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Mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation: 
licenciements dans la fabrication de matériaux de construction en Espagne

  2013/2192(BUD) - 16/09/2013 - Document de base non législatif

OBJECTIF : mobiliser le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (FEM) pour venir en aide à l'Espagne confrontée à des licenciements dans
le secteur des matériaux de construction.

ACTE PROPOSÉ : Décision du Parlement européen et du Conseil.

CONTENU : le  a créé un Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (FEM) destiné à fournir un appuiRèglement (CE) n° 1927/2006
complémentaire aux travailleurs licenciés subissant les conséquences de modifications majeures de la structure du commerce mondial, afin de les
aider dans leurs efforts de réintégration dans le marché du travail.

L  permet la mobilisation du Fonds à concurrence d'un montant annuel maximal de'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 sur la discipline budgétaire
500 millions EUR.

La Commission a examiné la demande de mobilisation du FEM en vue de venir en aide à l'Espagne et s'est prononcée comme suit :

: EGF/2013/004 ES/Comunidad ValencianaEspagne : le 22 mai 2013, l’Espagne a introduit la demande EGF/2013/004 ES/Comunidad Valenciana –
Matériaux de construction, en vue d’obtenir une contribution financière du FEM à la suite de licenciements intervenus dans 140 entreprises relevant de
la division 23 de la NACE Rév. 2 («Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques») situées dans la Communauté de Valence («Comunidad

»), région espagnole de niveau NUTS II (ES52). La demande a été complétée par de plus amples informations, dont les dernières ont étéValenciana
fournies le 17 juillet 2013.

Afin d’établir le lien entre les licenciements et les modifications majeures de la structure du commerce international résultant de la mondialisation, l’
Espagne fait valoir qu’à l’échelle internationale, la production d’autres produits minéraux non métalliques en 2011 (3.055,6 millions de tonnes) a doublé
depuis 2001. En 2001, la Chine était le premier producteur (661 millions de tonnes) et l’Union, le deuxième (329 millions de tonnes). Dix ans plus tard,
les deux positions étaient inchangées. Toutefois, alors que la production chinoise bondissait de 312% pendant la décennie, la production de l’Union
reculait de 12% avec d’importants licenciements à la clé.

La Commission considère que les licenciements survenus dans les 140 entreprises de la division 23 de la NACE Rév. 2 («Fabrication d’autres produits
minéraux non métalliques») situées dans la , région espagnole de niveau NUTS II (ES52) peuvent être liés, comme l’établit l’Comunidad Valenciana
article 2 du règlement (CE) n° 1927/2006, à des modifications majeures de la structure du commerce international, lesquelles ont conduit à une
augmentation des importations vers l’Union d’autres produits minéraux non métalliques et à une réduction de la part de marché mondiale de l’Union
dans la fabrication de ces produits.

À ce jour, le secteur de la fabrication d’autres produits minéraux non métalliques a fait l’objet de 4 demandes de contribution du FEM (3 d’entre elles
ayant été introduites par l’Espagne à la suite de licenciements survenus dans la ).Comunidad Valenciana

L’Espagne a introduit sa demande au titre du critère d’intervention prévu à l’article 2, point b), du règlement (CE) n° 1927/2006, qui subordonne l’octroi
d’une contribution du FEM au licenciement, pendant une période de 9 mois, d’au moins 500 salariés d’entreprises relevant de la même division de la
NACE Rév. 2, dans une région ou deux régions contiguës de niveau NUTS II d’un État membre.

La demande fait état de 630 licenciements dans 140 entreprises de la division 23 de la NACE Rév. 2 («Fabrication d’autres produits minéraux non
métalliques») situées dans la , région de niveau NUTS II (ES52), pendant la période de référence comprise entre le 14 juinComunidad Valenciana
2012 et le 14 mars 2013.

Au terme d'un examen approfondi, la Commission a conclu, en application de l'article 10 du règlement (CE) n° 1927/2006, que les conditions de l'octroi
d'une contribution financière en vertu du présent règlement étaient remplies.

Au vu de la demande de l'Espagne, il est donc proposé que le FEM contribue à un ensemble coordonné de services personnalisés à hauteur de 
, somme qui représente 50% du coût total.840.000 EUR

https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=1332081
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ANALYSE D'IMPACT : aucune analyse d'impact n'a été réalisée.

INCIDENCE FINANCIÈRE : compte tenu du montant maximal d'une contribution du FEM établi à l'article 10, paragraphe 1, du règlement (CE) nº 1927
/2006, et de la marge disponible pour la réaffectation des crédits, la Commission propose de mobiliser le FEM pour un montant total de 840.000 EUR,
à affecter sous la rubrique 1a du cadre financier.

La contribution proposée laissera disponible plus de 25% du montant maximal annuel affecté au FEM pour répondre aux besoins des quatre derniers
mois de l'année.

Par la présente proposition de mobilisation du FEM, la Commission engage la procédure de trilogue sous forme simplifiée, conformément au point 28
de l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006, afin d'obtenir l'accord des deux branches de l'autorité budgétaire sur la nécessité du recours au FEM et
sur le montant requis. La Commission invite la première des deux branches de l'autorité budgétaire qui parvient, au niveau politique approprié, à un
accord sur le projet de proposition de mobilisation à informer l'autre branche ainsi que la Commission de ses intentions. En cas de désaccord de l'une
des deux branches de l'autorité budgétaire, un trilogue formel sera organisé.

La Commission présente séparément une demande d’autorisation de virement visant à inscrire au budget de 2013 les crédits d’engagement
spécifiques, conformément au point 28 de l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006. Les crédits alloués à la ligne budgétaire du FEM dans le budget
de 2013 serviront à financer le montant de 840.000 EUR requis pour la demande de l’Espagne.

Mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation: 
licenciements dans la fabrication de matériaux de construction en Espagne

  2013/2192(BUD) - 22/10/2013 - Rapport budgétaire déposé, 1ère lecture

La commission des budgets a adopté le rapport d’Andrej PLENKOVIĆ (PPE, HR) sur la proposition de décision portant sur la mobilisation du Fonds
européen d'ajustement à la mondialisation (FEM) à hauteur de  en crédits d'engagement et de paiement afin de venir en aide à l’Espagne840.000 EUR
confrontée à des licenciements dans le secteur de la fabrication de matériaux de construction.

Les députés rappellent que l'Union européenne a mis en place des instruments législatifs et budgétaires appropriés pour fournir un appui
complémentaire aux travailleurs touchés par les conséquences des modifications notables de la structure du commerce mondial et pour aider à leur
réinsertion sur le marché du travail. Sachant que l’Espagne a introduit la demande de contribution financière du FEM à la suite de 630 licenciements
survenus dans 140 entreprises exerçant leurs activités dans la , 300 travailleurs étant visés par les mesures cofinancées par leComunidad Valenciana
FEM, les députés invitent les institutions à faire le nécessaire pour accélérer la mobilisation du Fonds à hauteur du montant voulu, constatant par
ailleurs avec la Commission, que les conditions fixées à l'article 2, point b), du règlement relatif au Fonds étaient remplies. Par conséquent, l'Espagne

 au titre du FEM.a droit à une contribution financière

Les députés constatent que la  a été durement touchée par la crise, le taux de chômage y atteignant 29,19% au premierComunidad Valenciana
trimestre 2013. Ils félicitent dès lors cette région de solliciter l'aide du FEM pour s'attaquer aux problèmes touchant son marché de l'emploi et
rappellent que la  a déjà sollicité l'aide du FEM à 4 reprises pour les secteurs du textile, de la céramique, de la pierre naturelleComunidad Valenciana
et de la construction. Ils se félicitent également que les autorités espagnoles, soucieuses d'apporter sans tarder une aide aux travailleurs, aient décidé
de démarrer la mise en œuvre des services personnalisées le 22 août 2013, .sans attendre la décision finale sur l'octroi d'un soutien du FEM

Des mesures ciblées : les députés constatent que l'ensemble coordonné de services personnalisés à cofinancer comporte des mesures de réinsertion
de 300 travailleurs sur le marché du travail telles que: établissement de profil, orientation et conseils professionnels, formation, amélioration des
compétences, aide à la recherche intensive d'emploi, aide à l'entrepreneuriat, … L'ensemble coordonné de mesures prévoit plus précisément des
incitations financières à la recherche d'emploi (somme forfaitaire de 300 EUR), une allocation de mobilité (pouvant aller jusqu'à 400 EUR) et une
incitation au reclassement externe (pouvant aller jusqu'à 700 EUR). Le montant total des incitations financières est donc limité, de sorte que la majeure
partie du concours du FEM sera consacrée ,à la formation, à l'orientation professionnelle, à l'aide à la recherche d'emploi et à l'aide à l'entrepreneuriat
ce dont les députés se félicitent.

Ils rappellent également l'importance d'améliorer l'employabilité de tous les travailleurs grâce à une formation adaptée et à la reconnaissance des
aptitudes et des compétences acquises tout au long de leur carrière professionnelle. Ils escomptent que la formation offerte dans l'ensemble
coordonné de mesures sera adaptée non seulement aux besoins des travailleurs licenciés mais aussi à . Del'environnement réel des entreprises
même, ils se félicitent que l'ensemble coordonné de services comprenne des actions de formation professionnelle axées sur des secteurs porteurs et
prometteurs et comporte des actions d'amélioration des compétences destinées à satisfaire les besoins futurs des fabricants dans le secteur concerné
par les licenciements,.

Améliorer le futur FEM : les députés appellent les institutions à consentir les efforts nécessaires pour améliorer les dispositions pratiques en matière de
procédure et de budget, de façon à . Ils se félicitent de la procédure améliorée mise en place par la Commission, àaccélérer la mobilisation du Fonds
la suite de la demande du Parlement d'accélérer le déblocage des subventions, en vue de soumettre à l'autorité budgétaire l'évaluation de la
Commission concernant l'éligibilité d'une demande ainsi que la proposition de mobilisation du Fonds. Ils espèrent que d'autres améliorations de la

 et que l'efficacité, la transparence et la visibilité du FEM s'en trouverontprocédure seront apportées dans le nouveau règlement FEM (2014–2020)
ainsi renforcées.

Les députés se félicitent par ailleurs de l'accord intervenu au Conseil sur le point de réintroduire dans le règlement du FEM pour la période 2014-2020 
, qui permettrait d'apporter aussi une aide financière aux travailleurs licenciés à la suite de la crise financière etle critère de mobilisation relatif à la crise

économique actuelle, et pas seulement à ceux qui perdent leur emploi du fait de modifications majeures de la structure du commerce mondial.



Dans la foulée, les députés réitèrent leur position classique pour le traitement d’un dossier de cette nature :

le fait que les aides octroyées par le Fonds devraient permettre aux travailleurs concernés d’obtenir des emplois stables ;
le fait que l'aide apportée devrait uniquement cofinancer des mesures actives sur le marché du travail débouchant sur des emplois durables à
long terme ;
le fait que l'aide du FEM ne devrait pas se substituer aux actions relevant de la responsabilité des entreprises en vertu du droit national ou de
conventions collectives, ni aux mesures de restructuration des entreprises ou des secteurs.

Mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation: 
licenciements dans la fabrication de matériaux de construction en Espagne

  2013/2192(BUD) - 19/11/2013 - Texte budgétaire adopté du Parlement

Le Parlement européen a adopté par 603 voix pour, 71 voix contre et 17 abstentions, une résolution approuvant la proposition de décision annexée
concernant la mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (FEM) à hauteur de  en crédits d'engagement et de840.000 EUR
paiement afin de venir en aide à l’Espagne confrontée à des licenciements dans le secteur de la fabrication de matériaux de construction.

Le Parlement rappelle que l'Union européenne a mis en place des instruments législatifs et budgétaires appropriés pour fournir un appui
complémentaire aux travailleurs touchés par les conséquences des modifications notables de la structure du commerce mondial et pour aider à leur
réinsertion sur le marché du travail. Sachant que l’Espagne a introduit la demande de contribution financière du FEM à la suite de 630 licenciements
survenus dans 140 entreprises exerçant leurs activités dans la , 300 travailleurs étant visés par les mesures cofinancées par leComunidad Valenciana
FEM, le Parlement invite les institutions à faire le nécessaire pour accélérer la mobilisation du Fonds à hauteur du montant voulu, constatant par
ailleurs avec la Commission, que les conditions fixées à l'article 2, point b), du règlement relatif au Fonds étaient remplies. Par conséquent, l'Espagne

 au titre du FEM.a droit à une contribution financière

Le Parlement constate que la  a été durement touchée par la crise, le taux de chômage y atteignant 29,19% au premierComunidad Valenciana
trimestre 2013. Il félicite dès lors cette région de solliciter l'aide du FEM pour s'attaquer aux problèmes touchant son marché de l'emploi et rappelle que
la  a déjà sollicité l'aide du FEM à 4 reprises pour les secteurs du textile, de la céramique, de la pierre naturelle et de laComunidad Valenciana
construction. Il se félicite également que les autorités espagnoles, soucieuses d'apporter sans tarder une aide aux travailleurs, aient décidé de
démarrer la mise en œuvre des services personnalisées le 22 août 2013, .sans attendre la décision finale sur l'octroi d'un soutien du FEM

Des mesures ciblées : le Parlement constate que l'ensemble coordonné de services personnalisés à cofinancer comporte des mesures de réinsertion
de 300 travailleurs sur le marché du travail telles que: établissement de profil, orientation et conseils professionnels, formation, amélioration des
compétences, aide à la recherche intensive d'emploi, aide à l'entrepreneuriat, … L'ensemble coordonné de mesures prévoit plus précisément des
incitations financières à la recherche d'emploi (somme forfaitaire de 300 EUR), une allocation de mobilité (pouvant aller jusqu'à 400 EUR) et une
incitation au reclassement externe (pouvant aller jusqu'à 700 EUR). Le montant total des incitations financières est donc limité, de sorte que la majeure
partie du concours du FEM sera consacrée ,à la formation, à l'orientation professionnelle, à l'aide à la recherche d'emploi et à l'aide à l'entrepreneuriat
ce dont le Parlement se félicite.

Il rappelle également l'importance d'améliorer l'employabilité de tous les travailleurs grâce à une formation adaptée et à la reconnaissance des
aptitudes et des compétences acquises tout au long de leur carrière professionnelle. Il escompte que la formation offerte dans l'ensemble coordonné
de mesures sera adaptée non seulement aux besoins des travailleurs licenciés mais aussi à . De même, il sel'environnement réel des entreprises
félicite que l'ensemble coordonné de services comprenne des actions de formation professionnelle axées sur des secteurs porteurs et prometteurs et
comporte des actions d'amélioration des compétences destinées à satisfaire les besoins futurs des fabricants dans le secteur concerné par les
licenciements.

Parallèlement, le Parlement se félicite de la mobilisation des partenaires sociaux, notamment des syndicats au niveau local pour élaborer l'ensemble
coordonné de mesures du Fonds, ainsi que de l’application d'une politique d'égalité entre les femmes et les hommes et de non-discrimination tout au
long de l’application des différentes étapes de la mise en œuvre du Fonds.

Améliorer le futur FEM : le Parlement appelle les institutions à consentir les efforts nécessaires pour améliorer les dispositions pratiques en matière de
procédure et de budget, de façon à . Il se félicite de la procédure améliorée mise en place par la Commission, à laaccélérer la mobilisation du Fonds
suite de sa demande d'accélérer le déblocage des subventions, en vue de soumettre à l'autorité budgétaire l'évaluation de la Commission concernant
l'éligibilité d'une demande ainsi que la proposition de mobilisation du Fonds. Il espère que d'autres améliorations de la procédure seront apportées

 et que l'efficacité, la transparence et la visibilité du FEM s'en trouveront ainsi renforcées.dans le nouveau règlement FEM (2014–2020)

Le Parlement se félicite par ailleurs de l'accord intervenu au Conseil sur le point de réintroduire dans le règlement du FEM pour la période 2014-2020 
, qui permettrait d'apporter aussi une aide financière aux travailleurs licenciés à la suite de la crise financière etle critère de mobilisation relatif à la crise

économique actuelle, et pas seulement à ceux qui perdent leur emploi du fait de modifications majeures de la structure du commerce mondial.

Dans la foulée, il réitère sa position classique pour le traitement d’un dossier de cette nature :

le fait que les aides octroyées par le Fonds devraient permettre aux travailleurs concernés d’obtenir des emplois stables ;
le fait que l'aide apportée devrait uniquement cofinancer des mesures actives sur le marché du travail débouchant sur des emplois durables à
long terme ;
le fait que l'aide du FEM ne devrait pas se substituer aux actions relevant de la responsabilité des entreprises en vertu du droit national ou de
conventions collectives, ni aux mesures de restructuration des entreprises ou des secteurs.



Mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation: 
licenciements dans la fabrication de matériaux de construction en Espagne

  2013/2192(BUD) - 20/11/2013 - Acte final

OBJECTIF : mobiliser le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (FEM) pour venir en aide à l'Espagne confrontée à des licenciements dans
le secteur des matériaux de construction.

ACTE NON LÉGISLATIF : Décision 2013/708/UE du Parlement européen et du Conseil relative à la mobilisation du Fonds européen d’ajustement à la
mondialisation, conformément au point 28 de l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur
la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (demande EGF/2013/004 ES/  — Matériaux de construction, présentéeComunidad Valenciana
par l’Espagne).

CONTENU : avec la présente décision, le Parlement européen et le Conseil décident de mobiliser une somme de  en crédits840.000 EUR
d'engagement et de paiement au titre du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation dans le cadre du budget 2013.

Ce montant est destiné à venir en aide à l’Espagne touchée par des licenciements survenus dans 140 entreprises relevant de la division 23 de la
NACE Rév. 2 («Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques») situées dans la .Comunidad Valenciana

Sachant que la demande d'intervention espagnole remplit les conditions prévues au règlement (CE) n° 1927/2006 ( ), le Parlement et lerèglement FEM
Conseil décident d'y répondre en octroyant le montant ci-avant envisagé.

Pour rappel, le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation vise à fournir un appui complémentaire aux travailleurs licenciés subissant les
conséquences de modifications majeures de la structure du commerce mondial, afin de les aider dans leurs efforts de réintégration dans le marché du
travail. L'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 permet la mobilisation du Fonds à concurrence d'un montant annuel maximal de 500 millions EUR.

http://www.europarl.europa.eu/oeil/FindByProcnum.do?lang=fr&procnum=COD/2006/0033
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